Comité de suivi de la réforme des rythmes scolaires de la Nièvre

COMITE DE SUIVI DES RYTHMES SCOLAIRES (1) NIEVRE (58) LE 11/04/2013

présidence : DASEN présents : CG, Préfecture& représentant DDCSPP(jeunesse & sport), CAF, Association des maires de la Nièvre, syndicats représentatifs (SNUIPP, UNSA, SGEN-CFDT), parents d’élèves (FCPE), Fédération des centres sociaux 58, mouvement d’éducation populaire (ODCE, FRANCA, ligue de l’enseignement, FOL).

Point d’étape : 56% des communes et 67% des élèves de la Nièvre passeront à la semaine de 4, 5 jours dès 2013. Le DASEN se félicite des ses résultats très positifs que ce soit au plan académique et national. Il remercie tous les acteurs mais rappelle qu’il reste du travail jusqu’à la prochaine rentrée.

Objectifs de ce comité fixé par le DASEN : Cette réforme a pour principal enjeu d’intensifier le dialogue entre les différents acteurs en interaction avec l’école. C’est le rôle de ce comité au niveau départemental. 
 que chaque acteur puisse exprimer ses enjeux pour cette réforme. 
 que chaque acteur puisse faire remonter les difficultés rencontrées. 
 que chaque acteur puisse proposer des solutions aux questions posées.

CG : satisfecit même s’il reste des problèmes de transports scolaires principalement le mercredi matin : problème de disponibilité des bus et des chauffeurs. Car il est impossible de recruter un chauffeur pour 1 mercredi et encore faudrait-il le trouver. 415 lignes de circuit. 9 communes seulement ont contacté le CG pour des problèmes de transport. Le CG demande à l’association de maires de vérifier que tous ceux qui avaient un problème, l’avaient communiqué au CG. Il est possible d’organiser des réunions locales rassemblant les services du CG, le collège et l(es)’ écoles pour régler ces difficultés car il suffit parfois de modifier les horaires de collège et/ou d’école pour utiliser les bus de « ré-emploi ».

Maire : Qui doit être moteur pour organiser ? DASEN : Le PEDT (Projet ÉDucatif Territorial) est communal. Mais une harmonisation est possible et souhaitable au niveau intercommunal. Il est indispensable pour une demande de dérogation concernant : 
 la durée de la journée (+de 5h30)/de la demi-journée (+de 3h30) 
 le taux d’encadrement (passage de 1 pour 14 au lieu de 1 pour 10 – de 6 ans, passage de 1 pour 18 au lieu de 1 pour 14 + de 6 ans) CG : rappel de l’importance des com.com., même si elle n’ont pas la compétence éducation, au travers des compétences culturelle et sociale. Centre sociaux : Tous les centres sont sollicités. Ils peuvent accompagner, être un relais en terme d’animation de la concertation. On ne part pas de rien, il existe déjà des animations, des organisations locales de prises en charges des enfants. Il faut privilégier l’aspect collectif et rester vigilant quant à la qualité de l’accueil. Cette qualité doit être posée comme un objectif. (le CG rappelle que le 58 est un département qui a beaucoup de centres sociaux). Les mouvements d’éducation populaire peuvent aussi amener une ingénierie, un suivi, une expérience. Une réunion a eu lieu avec le DASEN 71 et les élus. Il est apparu : 
 la nécessité de réinventer un mode de concertation 
 la réforme ne peut pas se faire chacun dans son coin : la réflexion doit-être collective. 
 un besoin d’une formation complémentaire des personnels communaux.

Le SGEN-CFDT rappelle que tout est à construire, tout ne sera pas réussi. Il faut se laisser le droit à l’expérimentation, à l’erreur. Le SGEN-CFDT propose d’organiser une bourse d’échange, une mutualisation des PEDT pour que l’expérience et la réflexion des uns servent à tous. Le DASEN est favorable à cette demande est va faire étudier la faisabilité par ses services. Il souhaite mettre en place un suivi d’impact des différents rythmes permettant si nécessaire d’apporter des aménagements au bout d’un an pour plus de cohérence.

La FCPE demande de ne pas oublier les parents comme interlocuteurs des maires et ne pas oublier le but de cette réforme qui doit rester le bien-être de l’enfant.

Le SNUIPP a nombreuses inquiétudes quant à la mise en place de cette réforme. Le DASEN répond que si on attend que tout soit parfait, on ne fait plus rien.

Questions en suspens : 
 formation des ATSEM, des agents techniques, des contractuels ? 
 bilan expérimentation École Brossolette ? Prévu fin mai 
 organisation du travail en terme d’emploi très difficile à gérer car peu d’heure, temps partiel, précarité.

Prochaine réunion prévue le 29 MAI 2013.

comité de suivi de la réforme des rythmes scolaires de laCôte d’Or

comité de suivi de la réforme des rythmes scolaires de la Côte d’Or du 12 Avril 2013

Présidence : DASEN Mme Greusard présents : CG, Préfecture& représentant DDCSPP(jeunesse & sport), les IEN des circonscriptions concernées par la réforme en 2013, CAF, Association des maires de la Côte d’Or, syndicats représentatifs du personnel (SNUIPP, UNSA, SGEN-CFDT), parents d’élèves (FCPE, PEP), mouvements d’éducation populaire ( FRANCA, ligue de l’enseignement, FOL).

Bilan au 12 avril : il y a 13 communes qui passent à la réforme des rythmes dès l’année prochaine, ce qui représente 33% des élèves du département.

Après avoir que le représentant des collectivités territoriales ait exprimé les difficultés dans le monde rural à assurer une prise en charge des élèves en temps périscolaire, pour proposer des activités artistiques et culturelles de qualité, la DASEN a tenu à rassurer les élus sur les conditions d’encadrement qui ont évolué et l’adaptation des projets en fonction des moyens à disposition.

Le CG a communiqué sur sa difficulté à mettre en place un ramassage le mercredi, car ses réseaux de transports s’occupent également de ramener les collégiens et lycéens le mercredi à des horaires équivalents, et la quantité de bus et de chauffeurs disponibles est insuffisante. Le CG préconise que la demi-journée supplémentaire soit plutôt le samedi.

La DASEN a présenté ses souhaits, elle préférerait des projets qui uniformisent les horaires des écoles et garantissent une régularité des horaires plutôt que des après-midi allégés.

Le SNUIPP a rappelé que les écoles en milieu rural n’auront pas les mêmes possibilités culturelles que celles en milieu urbain et que cela accentue les inégalités. Le SE-UNSA a rappelé qu’il était attaché à la participation des conseils d’école dans le processus, et nous avons rappelé à quel point nous aussi nous trouvions cela essentiel.

La CAF a expliqué que toutes les propositions d’accueil périscolaire ne seraient prises en charge par la CAF que si les parents donnaient une participation, même symbolique.

Un prochain temps de concertation et de débat sera mis en place d’ici la fin de l’année.

L’avis du Sgen CFDT : Cette réunion s’est déroulée calmement, la réforme a été expliquée de façon très pédagogique par la DASEN. Le plus gros du travail sera pour l’année prochaine, puisque toutes les autres collectivités du territoire devront se prononcer et mettre en place leur projet, qui sera d’ailleurs obligatoire. Il manque une mise en valeur des projets innovants, une mutualisation des projets, qui permettrait de faire avancer plus vite cette réforme attendue, surtout à l’école élémentaire.

Rapporteure : Mathilde Micard

